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L ’an mil huit cent soixante-dix-huit, le Vendredi huit Novembre, à huit 

heures quinze minutes du so ir , le Conseil municipal de L il le , dûment 

convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à l’Hôtel-de-Ville.

Présidence de M. Jules D U T IL L E U L  , Maire 

Présents :

M M . A l h a n t , B a g g i o , B o u c h é e , B r a m e  , C a s a t i , C h a r l e s , D e c r o i x , D e l e - 

b a r t -M a l l e t , E d . D e s b o n n e t s , D e s c h a m p s , G a r d r a t , G a v e l l e , L a u r e n c e , 

G éry L e g r a n d , M a r ia g e  , M e u r e in  , O l i v i e r  , R i g a u t , R o c h a r t , V i o l l e t t e  et 

W e r q u i n .

Absents :

M M . C r é p y , J.-B . D e s b o n n e t , C o r e n w i n d e r , M e r c i e r , M o r is s o n  et So i n s , 

qui s’excusent de ne pou vo ir  assister à la séance.

MM. C a n n i s s i é , C a t e l -B é g h i n , D e l é c a i l l e  , D e s c a t , L e m a i t r e , Sc h n e i d e r -

Bo u c h e z  et V e r l y .

M. l e  M a ir e  déclare ouverte la session légale de Novembre. Il invite le 

Conseil à nommer un Secrétaire.

M . M e u r e in  est appelé à l’unanimité à remplir ces fonctions.

Lecture est donnée des procès-verbaux des deux dernières séances. Ils sont 

adoptés sans observation.



M . l e  M a i r e  fait connaître au Conseil le  mouvement des recettes de 

1 octroi, pendant le troisième trimestre de 1878 , et donne la lecture du 

tableau comparatif ci-après, arrêté au i . er Octobre dernier :

OCTROI U R BAIN

DÉSIGNATION 

DES OBJETS IMPOSÉS

RECETTES 
effectuéesau l . er Octobre

Boissons 

et liquides

. \

Comestibles.

Fourrages. . 

Combustibles.

Matériaux. . 

Objets divers.

Vins . . . . . .

A lcools....................

Bières . . . . .  

Vinaigres et acides .

Viandes de boucherie et 
de charcuterie. .

Volaille....................

Gibier, pâtés, etc. .

Poisson....................

Huîtres et moules .

Charbon de bois et bois 
à brûler . . . .

Houilles et cokes. .

T otaux .

1878 1877

273,249 83 268,918 32

238,716 49 

640,266 8  ̂

12,984 17

588,888 31 

44,812 36 

13,045 33 

57,310 

4,390 79

155,120 31

17,585 26 

203,137 70

294,420 68

43,842 88

2,587,771 44

209,916 40 

609,202 68 

13,293 20

594,767 03 

46,077 99 

14,796 85 

62,182 53 

4,839 50

150,263 24

22,488 

195,894 34

319,489 03

4 8 , 8 8 7  4 1

2,561,017 36

DIFFERENCE 

en  p lu s  en  m o in s

4,331 51 

28,800 09 

31,064 17

» » 

» » 

» » 

1 »

4,857 07

» » 

7,243 36

76,296 20

> 1

» » 

D »

309 03

5,878 72 

1,265 63 

1,75 1 52 

4,872 05 

448 71

4,903 58 

» »

25,068 35

5,044 53

49,542 12

Tableau compa­
ratif des produits 
pendant le 3." tri­
mestre 1878.

Octrois

Différence en plus pour 1878 : 26,754 08



8 Novembrel 8 78 — 648 —

O C T R O I D E  L A  B A N L IE U E

DÉSIGNATION
BECETTES 

effectuées au I .er Octobre DIFFÉRENCE

DES OBJETS IMPOSÉS 1878 1877 e n  p l u s e n  m o i n s

V in s .............................. 9,579 69 8,765 67 814 02 » »

Boissons A lco o ls......................... 19,632 01 19,416 57 215 44 » D

et liquides B i è r e s ......................... 96,078 41 95.647 39 431 02 » ))

Vinaigres et acides . . 1,250 84 1,284 50 » » 33 66

Viandes de boucherie et 
de charcuterie. . . 10,090 94 11,675 39 D » 1,584 45

Volaille......................... » » » » )) )) » »
Comestibles.

Gibier, pâtés, etc. . . » > » )) » )) X »

Poisson......................... » # » » » )) X» »

Huîtres et moules . . » a )) )) » » )) »

Fourrages 14,747 46 13,815 12 932 34 » »

Combustibles
Charbons de bois et bois 

à b rû ler.................... 3,004 03 3,212 63 » » 208 60

Houilles et cokes. . . 31,652 40 29,899 11 1,753 29 » »

Matériaux 52,123 42 53,188 09 » » 1,064 67

Objets divers 1,955 55 1,780 64 174 91 » »

T otaux. . . . 240,114 75 238,685 11 4,321 02 2,891 38

Différence en plus pour 1878 : 1,429 64



— 649 —

M . l e  M a i r e  donne ensuite communication de la  lettre suivante de 

M. le Ministre des Travaux publics :

Versailles, le 15 Octobre 1878.

Monsieur le Préfet, vous m'avez fait l'honneur de m’adresser, le ÎG Avril dernier, avec le dossier de 
l'affaire, le procès-verbal de la conférence mixte ouverte, en exécution de la décision ministérielle du 
2 Juillet 1877, entre les représentants des divers services intéressés , sur le projet d’amélioration de la 

navigation de la Deûle dans la traversée de Lille.
Le procès-verbal de cette conférence constate qu’aucune objection n’a été élevée par le service ordinaire 

et hydraulique du département. M. le Ministre de la Guerre a , en ce qui concerne son département, donné 
une adhésion directe aux dispositions de l’avaut-projet, sous la seule réserve des conditions de simple 

détail.
Mais la ville de Lille, qui a demandé à être entendue dans cette conférence, a formulé la plus vive 

opposition à l’égard de la création de cette dérivation qui non-seulement la priverait des avantages inhérents 
au passage des bateliers dans l’intérieur de l’enceinte, mais encore aurait pour effet de détourner les eaux 

de la Deûle au grave préjudice des intérêts de la salubrité publique.
Pour remédier aux entraves que rencontre la navigation, le Conseil municipal de cette Ville a produit un 

contre-projet qui maintient le canal de la Deûle dans sa direction actuelle depuis l ’origine de la dérivation 

projetée jusqu’à la porte d’eau du Petit-Paradis.
En présentant ce contre-projet, la Ville s’est engagée :
1.° A supprimer tout péage d’octroi et tous frais de conduite pour la batellerie en transit;
2.° A prendre les mesures nécessaires pour assurer la libre traversée du canal pendant le jour et la nuit, 

sans aucun frais à la charge du batelier ;
3.” A prendre en charge les frais d’entretien de la partie du canal intérieur comprise entre la porte d’eau 

du Petit-Paradis et la sortie des eaux, comme la Ville le fait déjà pour le service du port municipal de la 

Basse-Deûle.
Le Conseil général du département du Nord et la Chambre de commerce de Lille ont donné leur entier 

assentiment au projet mixte adopté, à l'unanimité de ses membres, par le Conseil municipal.
J’ai soumis l’affaire à l’examen du Conseil général des Ponts-et-Chaussées.
Le Conseil a émis l’avis qu’il y avait lieu d’inviter MM. les Ingénieurs :
1.° A préparer l’avant-projet des travaux à entreprendre pour améliorer le canal de la Deûle, dans la 

traversée de Lille, en maintenant le canal tel qu’il existe depuis son entrée dans la Ville jusqu’à la porte 

d’eau du Petit-Paris et en créant, à partir de ce point, une dérivation spéciale pour le service du transit, 
suivant le tracé vert-rouge, du plan général dressé par M. l’Inspecteur général G osse lin  ;

2.° A remplir les formalités des conférences avec les divers services intéressés et avec le service militaire ; ¡1
3.° A soumettre l’avant-projet à l ’approbation de l’Administration supérieure avant la mise à 1 enquête

d’utilité publique ; , r;cl artr:-) ïC.U . im q
Par décision de ce jour, j ’ai adopté cet avis du Conseil.
Je vous prie de donner connaissance de cette décision à MM, les Ingénieurs, ainsi qu'au Conseil municipal

Canal de la Deûle

Amélioration de 
ce canal dans la 
traversée de Lille.
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Exposition uni­
verselle.

Ecoles
académiques

de Lille, en informant M. le Maire de Lille que l’Administration a pris acte de la délibération, en date du 

17 Août 1878 du Conseil municipal.

Ci-joint les pièces communiquées.

Recevez, etc.
Le Ministre des Travaux publics,

Pour le Ministre et par autorisation :

Le Conseiller a  Etat, Directeur des Routes et de la Navigation,

R O U SSEA U .

L e  C o n s e i l

Donne acte à M. L E  M A IR E  de cette c o m m u n ic a t io n .

M . M a r ia g e  témoigne le douloureux étonnement éprouvé par nos concitoyens devant 

la mauvaise fortune que nos Ecoles communales ' ont rencontrée auprès de l’Exposition 

universelle. Leurs produits , très-remarquables d’ailleurs, n’ont même pas été exposés. 

La plupart sont restés en caisse ; quelques-uns ont trouvé grâce , mais disséminés au milieu 

de productions qui leur étaient étrangères. La Ville de D ouai, au contraire , a été des plus 

favorisées , et a obtenu une médaille d’or. L ’honorable Membre réclame une enquête afin 

de faire remonter la responsabilité à qui de droit.

M. LE MAIRE fait remarquer qu’il s’est rendu deux fois à Paris, et a réclamé avec 

instance, mais sans succès, auprès des Administrateurs de l’Exposition du Ministère de 

l’ Instruction publique.

M. ROCHART croit que le mécompte dont on se plaint tient un peu, en ce qui est 

des Ecoles académiques , à ce que la Commission administrative a voulu pour ménager 

les finances de la Ville , se dispenser d’une exposition directe , et faire comprendre ses 

produits dans l’Exposition générale du Ministère de l’Instruction publique. Sa requête 

a été accueillie ; mais les engagements pris par le Ministère sont restés sans effet. Les 

travaux des Ecoles académiques n’ont été déballés qu’en partie.

Toutefois l'honorable Membre ne trouve pas opportune la proposition d’une enquête : 

le Ministère de l’Instruction publique , auquel a été décernée la grande médaille d’or, pour 

son exposition , paraît disposé à créer un jury spécial pour repartir les récompenses 

partielles entre toutes les villes qui lui ont prêté leur concours. Il convient d attendre, avant 

de réclamer, les résultats de cette mesure.
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M . VlOLLETTE croit que les succès remportés par les écoles de Douai sont très-justifiés. 

Cette ville possède particulièrement une Ecole professionnelle , dirigée par un homme 

excessivement remarquable , et qui a donné aux travaux de ses élèves une très-intelligente 

impulsion.

L ’honorable M . VlOLLETTE admet la proposition d'enquête ; mais il pense qu’il est bon 

de faire un retour sur nous-mêmes et de voir si la Ville obtient bien de ses écoles tout ce 

qu’elle est en droit d’en attendre, avec des professeurs d’ailleurs excellents.

M. LE MAIRE objecte que le Conseil ne se trouve pas en présence d’une question 

d’organisation , mais tout simplement de fait : les travaux de nos écoles, envoyés à Paris , 

n’ont pas été exposés. L ’enquête proposée peut être utile ; mais il convient d’attendre le 

le travail annoncé du jury spécial, qui va être nommé par le Ministre.

M. RlGAUT, Adjoint, appuie la demande d’enquête. Il dit que la Ville de Lille a été 

l ’objet d’un déni de justice. Il est bon de savoir à qui incombe sa responsabilité. Il demande 

le renvoi de la proposition de M . MARIAGE à l ’examen de la Commission de l ’instruction 

publique.

M Géry L e g RAXD s’élève contre les critiques dont nos écoles ont été l’objet. Leurs 

expositions étaient remarquables et ont été, au moins en partie, remarquées. Elles n’ont pas 

été récompensées : c’est regrettable , surtout pour le Ju ry . Mais le Jury a ,  dit-on, une 

excuse : nos expositions ont été placées dans de très-mauvaises conditions matérielles ; 

elles ont pu échapper à son attention.

La responsabilité de cette installation ne saurait incomber à l’Administration municipale. 

Une réserve toute naturelle ne lui permettait pas, à ses débuts, de rompre avec les précédents 

et elle n’était pas seule en situation d’agir.

Les Ecoles académiques de Lille , par exemple , reçoivent une subvention de l ’E ta t , et 

cette situation mixte devait favoriser l ’installation de son exposition dans de bonnes 

conditions de prix et de place , à l’Exposition universelle. Il n’en a pas été ainsi ; ce n’a pas 

été faute de représentations et de démarches de la part de l ’Administration.

Voilà ce qu’il fallait dire. Mais une enquête ne peut pas nuire sur les faits en question , 

et l’orateur verrait avec plaisir le Conseil municipal encourager l’Administration à prendre 

désormais la direction des diverses expositions des établissements municipaux , direction qui, 

jusqu’à ce jour, était laissée aux mains des Commissions administratives.

Le renvoi à la Commission de l’Instruction publique est prononcé.
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Aqueducs 
rues du Marché , 

Charles- Quint, 
des Sarrazins et 

de Flandre.

Commençant l’examen des affaires à l’ordre du jour,
«

Le  Conseil entend la lecture d’un rapport présenté par M . D e s c h a m p s  , 

au nom de la Commission des T ra v a u x , sur le projet de construction 

d’aqueducs dans les rues du Marché , Charles-Q uint, des Sarrazins et de 

Flandre.

Ce travail est ainsi conçu :

M e s s i e u r s  ,

Votre Commission des Travaux m’ayant confié le soin de faire un rapport sur le projet de 

construction d'aqueducs dans les rues du Marché , Charles-Quint, des Sarrazins et de 

Flandre , je saisis avec plaisir cette occasion qui me permet d’appuyer de toutes mes forces, 

ces propositions qui sont de la plus haute importance pour les intéressés.

Habitant le quartier de Wazemmes , j ’ai été fréquemment témoin des inondations causées 

par les pluies torrentielles ; je n’ai du reste pas besoin de m’étendre sur ce sujet ; notre 

honorable Collègue M. W ERQ UIN , à diverses reprises, a été l ’interprète des justes récla­

mations des riverains de toute la section de Wazemmes ; j ’ajouterai, que la Commission 

des logements insalubres réclame depuis pius de dix ans l’exécution de ces divers travaux. 

On est encore aujourd’hui forcé de tolérer dans ce quartier des puits absorbants. Vous 

savez les dangers qu’ils déterminent , tant par le viciement des eaux souterraines , que par 

les émanations des terrains saturés de Ces infiltrations ; aussi votre Commission des 

Travaux , reconnaissant la nécessité de ces aqueducs, est d’avis qu’il est utile de faire cesser 

un tel état de choses, et à l’unanimité accepte le projet de l’Administration.

Voici en quelques mots la situation présente :

L ’étude qui nous a été remise , établit le quartier de Wazemmes en trois grands bassins , 

indiqués au plan par ses couleurs différentes ; tous trois se trouvent sur la partie gauche 

de la rue Notre-Dame , en montant vers Esquermes. Les eaux de la partie droite coulent 

dans le canal des Stations en suivant la pente naturelle du sol.

Le premier bassin , teinté en bleu, prend une pente opposée jusqu’aux rues Manuel et des 

Sarrazins, remonte à la cité Napoléon en longeant la rue Gantois et se déverse dans le canal 

des Stations en revenant par les rues Henri Kolb , de l ’Amidonnerie et des Roses. Les 

eaux du second bassin , indiqué par la teinte bistre , se déversent également dans le canal 

des Stations , par les aqueducs des rues du Chaufour et d’Antin , l’embouchure rue des 

Sarrazins.



-  653 —

Enfin la partie, teintée en rose, formant le troisième bassin, se déverse, par les aqueducs du 

boulevard Montebello , de la rue d’Esquermes et de Notre-Dame , dans le grand collecteur 

du boulevard de la Liberté. Je  vous ferai remarquer que ce long conduit bifurque les 

égouts des rues Henri-Kolb et du Chaufour, y  arrête les eaux des deux premiers bassins 

lorsqu’elles arrivent en abondance par les pluies d’orage.

Précédemment cette installation suffisait, parce qu’elle n’était destinée qu’à recevoir les 

eaux de l’ancien quartier ; ces aqueducs n’ont du reste qu’un orifice correspondant aux égoûts 

secondaires, 0,70 c. à 0,80 c. de largeur.

Le premier bassin est considérablement agrandi par l ’adjonction de la rue des Postes et de 

toutes celles qui l’entourent. Le deuxième l’est également; et les eaux du troisième , comme 

j ai eu 1 honneur de vous le dire, empêchant l ’écoulement facile de celles des rues d’Antin et 

Henri-Kolb , forment opposition et les refoulent dans les parties basses , qui se trouvent rue 

des Sarrazins, du Marché, des Postes et de Constantine. C ’est à ces moments que les 

inondations se produisent, emplissent les caves et même les rez-de-chaussée, en causant 

chaque fois plus ou moins de dégâts.

L a proposition faite par l'Administration, et à laquelle vos collègues des Travaux sont 

heureux de se joindre, améliorera complètement cette situation en créant un nouveau 

débouché dans le canal des Stations, qui, d’une part, viendrait delà rue des Sarrazins, et de 

l’autre, de la rue de Flandre, pour se rejoindre dans celle du Marché et y  transporter les 

eaux au canal, en passant sous la rue Charles-Quint.

Ce collecteur, par son trajet direct et le niveau de son radier (lequel sera établi en contre- *•

bas des autres égouts), attirera facilement la plus grande partie des eaux qui engorgent les 

aqueducs existant, soulagera en même temps le conduit de la rue du Chaufour , attendu 

que le collecteur de la rue des Sarrazins débouchera rue du Marché ; enfin il procurera 

un allégement très-utile au troisième bassin ( Wazemmes-Esquermes ) en prenant sur son 

passage une partie des eaux qui seront attirées par l’aqueduc de la rue Charles-Quint. De 

cette façon ce nouvel égout, auquel on donnera 1 mèt. 3o de largeur, parce que la pente 

sera très-rapide , rassemblera les eaux supplémentaires , au fur et à mesure que les grandes 

superficies de terrains nus se bâtiront, et permettra de ne créer pour ce quartier d’autres 

débouchés que dans un temps très-éloigné.

En conséquence , votre Commission des Travaux , vous propose :

i .°  La construction d’un aqueduc de 1 mèt. 3o de largeur sur 242 mètres de longueur 

sous la rue Charles-Quint, évaluée pour les travaux d’art à 80 fr. le mètre,soit. i8.5oo »

2.0 La construction d’un aqueduc de 1 mèt. 20 de largeur sur 2 17  mètres de 

longueur sous la rue du Marché , évaluée pour les travaux d’art à 80 francs le 

mètre, s o i t ............................................................................................................................... 17,200 »

Cj
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